
LA LOI 27
Le 6 avril 2022, le régime intérimaire des mécanismes 
de prévention et de participation, prévu à la Loi 27 
entre en vigueur.

Ce régime intérimaire des mécanismes de prévention

et de participation se prolongera jusqu’à l’entrée en

vigueur par décret gouvernemental des dispositions

réglementaires sur les mécanismes de prévention et

au plus tard le 6 octobre 2025.

RÉGIME
INTÉRIMAIRE



POUR UNE RÉELLE PRISE EN 
CHARGE
La Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) prévoit 
une représentation des travailleurs et des travailleuses 
indépendante des influences patronales afin d’assurer une 
prise d’action efficaces en SST dans le milieu de travail.

Cette indépendance permet aux personnes de faire 
connaître les enjeux en SST qui peuvent être inconnus des 
gestionnaires, et permet de demander des changements 
pour que le travail ne mets pas la santé et la sécurité à 
risque des personnes, qu’elles soient physique ou 
psychologique.

LE PARITARISME
EN SST: LA BASE



LES MÉCANISMES DE PRÉVENTION
Des moyens allégés pour la prise en charge de la SST par les milieux.

Doit documenter par écrit 
l’identification et l’analyse 
des risques jusqu’au 6 
octobre 2025.

Le programme de prevent ion 
et  le  plan d ’act ion

Seulement deux fonctions 
dans le régime intérimaire: 
Participer à l’identification 
et l’analyse des risques et 
faire des recommandations 
à l’employeur.

Le comité de Santé 
et  de Sécurité

L’employeur doit documenter par 
écrit l’identification et l’analyse 
des risques. L’agent de liaison a 
trois fonctions: Coopérer pour 
faciliter la communication, faire 
des recommandations à 
l’employeur et porter plainte à la 
CNESST.

L ’agent  de liaison et  
le  plan d ’act ion

Trois fonctions jusqu’en 2025: 
Faire l’inspection des lieux de 
travail, faire des 
recommandations au CSS et 
porter plainte à la CNESST.

Le représentant  en 
Santé et  en Sécurité



L’identificat ion et  l’analyse
Pour connaître les risques présents dans le milieu de travail

Dans le milieu de travail, plusieurs personnes peuvent participer à
l’identification et l’analyse des risques:

• Les travailleuses et les travailleurs;
• Le représentant en santé et en sécurité et l’agent de liaison;
• Les membres du comité de santé et de sécurité du travail;
• L’employeur;
• Des professionnels, tel que des hygiénistes du travail.

La part icipat ion

Elle consiste à utiliser un processus ou une méthode permettant
d’évaluer la probabilité et la gravité des risques dans le but de les
prioriser. L’analyse se fait après l’identification des risques.

L’analyse des risques



UN MINIMUM DE RENCONTRES
Le nombre de rencontre est établi par entente entre 
l’employeur et les travailleurs et les travailleuses.

S’il n’y a pas d’entente, le comité de santé et de sécurité 
doit se réunir au moins une fois tous les 3 mois.

Les réunions se tiennent durant les heures régulières de 
travail, sauf en cas de décision contraire du comité.

LE COMITÉ
DE SANTÉ
ET DE SÉCURITÉ



de 20 à 50 travailleurs: 
2 représentants

de 101 à 500 travailleurs: 
4 représentants

de 51 à 100 travailleurs: 
3 représentants

de 501 à 1000 travailleurs: 
5 représentants

Le nombre de représentants des travailleurs et des travailleuses par 
établissement est déterminé par la Loi modernisant le régime de santé 

et de sécurité du travail s’il n’y a pas d’entente entre les travailleurs, les 
travailleuses et l’employeur.

UN MINIMUM DE REPRÉSENTANTS

1001 travailleurs et plus : 
6 représentants



DES MODALITÉS CLAIRES
La loi maintient les processus qui existaient. 

Les personnes représentantes des 
travailleurs et des travailleuses sont 
réputées être au travail lorsqu’ils 
participent aux réunions et aux 
travaux du CSS.

Elles doivent aviser leur employeur 
ou son représentant, lorsqu’elles 
s’absentent de leur travail pour 
participer aux réunions et travaux du 
comité.

Dans le cadre du t ravail

Les représentants des travailleurs et des
travailleuses au sein du comité sont
désignés parmi les travailleurs de
l’établissement.

Ils sont désignés par le syndicat. Si plusieurs
accréditations représentent l’ensemble des
travailleurs de l’établissement, il doit y avoir
une entente pour désigner les RSS. Si les
syndicats ne s’entendent pas, les modalités
sont déterminées par règlement.

Dans les autres cas, la désignation des
représentants est déterminée selon les
modalités définies par le règlement qui est
toujours en vigueur jusqu’en 2025.

Une désignat ion prévue

L’employeur ne peut exercer des 
mesures de représailles, par exemple, 
congédier, suspendre ou déplacer 
une personne représentante des 
travailleurs et des travailleurs 
siégeant au CSS.

Une protect ion



LE REPRÉSENTANT
EN SANTÉ 
ET SÉCURITÉ

UN NOUVEAU TITRE
Correspond au représentant à la prévention, et devra 
jouer les mêmes fonctions après le régime intérimaire.

Cette personne doit être désignée par les travailleurs et 
les travailleuses d’un établissement, et ce, peu importe 
son statut d’emploi.  

La personne qui occupe la fonction de RSS est protégée 
par la LSST, et l’employeur ne peut exercer des 
représailles à son endroit,



P OUR DU CHANGEMENT

Parmi les trois fonctions que le RSS a pendant le régime intérimaire, 
l’inspection du milieu de travail permet de recenser et signaler les 
risques physiques et psychologiques pouvant provoquer des 
lésions professionnelles. 

Le RSS doit également faire des recommandations aux travailleurs 
et aux travailleuses, à son syndicat, au CSS et à l’employeur. Ces 
recommandations sont consigné par écrits.

Si l’employeur ne corrige pas les situations à risque, ou si une 
situation est dangereuse, le RSS peut porter plainte et demander 
l’intervention d’un inspecteur. 

Pour porter plainte à la CNESST: 
1-844-838-0808, option 1.

DES FONCTIONS ESSENTIELLES



DU TEMPS
Pour remplir ses fonctions

La personne représentante en santé et sécurité peut 
s’absenter de son travail pour effectuer ses 
fonctions. Le temps d’absence doit avoir été 
entendu entre le comité de santé et sécurité et le 
RSS. Sinon, la Loi 27 prévoit du temps de libération 
par trimestre, qui représente environ le quart du 
temps initialement prévu à la LSST. 

DES LIBÉRATIONS PRÉVUES

de 20 à 50 travailleuses et travailleurs : 9 h 45 minutes

de 51 à 100 travailleuses et travailleurs : 19 h 30 minutes

de 101 à 200 travailleuses et travailleurs : 32 h 30 minutes

de 201 à 300 travailleuses et travailleurs : 48 h 45 minutes

de 301 à 400 travailleuses et travailleurs : 58 h 30 minutes

de 401 à 500 travailleuses et travailleurs : 68 h 15 minutes

plus de 500 travailleuses et travailleurs : 68 h 15 minutes.

Pour chaque tranche additionnelle de 100 travailleurs, 13 h sont
ajoutées à la durée.

LE TEMPS MINIMUM PAR TRIMESTRE



L’AGENT
DE
LIAISON

MOINS DE 20

L’agent de liaison est désigné par les travailleurs et les travailleuses des 
établissements ayant moins de 20 travailleurs.

Il a pour fonctions de coopérer avec l’employeur afin de faciliter la 
communication des informations en matière de SST, d’adresser par écrit des 
recommandations à l’employeur sur l’identification des risques et peut porter 
plainte à la Commission.

La Loi 27 prévoit qu’il peut s’absenter de son travail le temps nécessaire pour 
exercer ses fonctions. Il a les mêmes protections contre les représailles de 
l’employeurs que le RSS.



Différentes modalités
Une application variable des mécanismes de prévention

Le milieu de travail doit mettre 
en place un plan d’action 

allégé et les travailleurs et les 
travailleuses doivent nommer 

un agent ou une agente de 
liaison. Le multi-établissement 

n’est pas possible.

MOINS DE 20

Le milieu de travail doit 
mettre en place un 

programme de prévention, un 
comité de santé et sécurité 
(CSS) et un représentant ou 
une représentante à la santé 

et sécurité (RSS) avec des 
fonctions réduites.

20 ET PLUS
Pour les employeurs qui 

possèdent plusieurs 
établissements ayant des activités 
de même nature et comptant 20 

travailleuses et travailleurs et plus, 
c’est une décision unilatérale de 

l’employeur.

MULTI-ÉTABLISSEMENT
Les employeurs 

d’établissements qui font partie 
des groupes prioritaires 1, 2 ou 

3 qui ont déjà mis en 
application les mécanismes de 
prévention doivent continuer 
de le faire jusqu’au 6 octobre 

2025.

GROUPES PRIORITAIRES

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/groupes-prioritaires


NOTION DU TRAVAILLEUR
Pour déterminer les modalités qui s’applique à votre établissement 

« Travailleur » : une personne qui exécute, en
vertu d’un contrat de travail ou d’un contrat
d’apprentissage, même sans rémunération, un
travail pour un employeur, y compris un
étudiant dans les cas déterminés par règlement,
à l’exception:
1° d’une personne qui est employée à titre de
gérant, surintendant, contremaître ou
représentant de l’employeur dans ses relations
avec les travailleurs;
2° d’un administrateur ou dirigeant, d’une
personne morale, sauf si une personne agit à ce
titre à l’égard de son employeur après avoir été
désignée par les travailleurs ou une association
accréditée.

Définit ion de la LSST



LE CALCUL DES TRAVAILLEURS
Pour déterminer lesquels des mécanismes de prévention s’appliquent

Travailleuse ou travailleur à temps plein, à 
temps partiel, occasionnel, d’agence ou dont 
les services sont prêtés ou loués, qui sont 
assignés temporairement à l’établissement ou 
qui effectuent du travail sur la route ou dans 
un autre lieu de travail ainsi que les 
étudiantes, les étudiants et les stagiaires.

Personnes incluses

Représentante ou représentant de 
l’employeur (par exemple: gérant, 
contremaître, surintendant ou superviseur.)

Personnes exclues



LA NOTION D’ÉTABLISSEMENT
Pour l’application des mécanismes de prévention et l’application du multi établissement

« Établissement » : l’ensemble des installations et
de l’équipement groupés sur un même site et
organisés sous l’autorité d’une même personne ou
de personne liée, en vue de la production ou de la
distribution de biens ou de services, à l’exception
d’un chantier de construction; ce mot comprend
notamment une école, une entreprise de
construction ainsi que les locaux mis par
l’employeur à la disposition du travailleur à des fins
d’hébergement, d’alimentation ou de loisirs, à
l’exception cependant des locaux privés à usage
d’habitation;

Par exemple, dans une municipalité, l’hôtel de ville,
le garage municipal et l’usine d’épuration sont des
établissements distincts.

Définit ion à la LSST



L’EMP LOYEUR DÉCIDE.
Les employeurs peuvent regrouper, en partie ou en totalité, 
certains de leurs établissements pour former une approche par 
multi-établissements. Certaines conditions doivent être 
respectées.
Il s’agit d’une décision unilatérale de l’employeur .

LE
MULTI ÉTABLISSEMENT

Les établissements visés par le regroupement
exercent des activités de même nature (Les
activités de même nature sont des activités
similaires ou apparentées).

Les membres du comité de santé et sécurité
et la personne représentante en santé et
sécurité doivent exercer leurs fonctions
adéquatement pour chacun des
établissements, en considérant notamment la
distance de déplacement entre les
établissements

Sous certaines condit ions

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention


LES IMPACTS
Le multi-établissement modifie l’application des mécanismes de prévention.

L’employeur qui choisit 
d’appliquer le multi-
établissement n’a qu’un seul 
programme de prévention à 
mettre en place. Toutefois, ce 
dernier doit contenir l’ensemble 
des risques présents dans tous 
les établissements couverts.

Un seul comité de santé et 
sécurité est formé et un seul 
représentant à la prévention est 
désigné pour l’ensemble des 
établissements, qui ne peuvent 
pas être des établissements de 
moins de 20 travailleurs et 
travailleuses dans le cadre du 
régime intérimaire.

La prévent ion

Il est possible, s’il y a entente 
avec l’employeur, de former plus 
d’un comité de santé et sécurité 
pour couvrir les établissements 
regroupés et de désigner plus 
d’une personne représentante à 
la santé et sécurité.

Une entente possible



DES RESSOURCES
La mise en place du régime intérimaire va demander des ajustements.

Votre syndicat est en mesure de vous soutenir pour mettre 
en place le régime intérimaire dans votre milieu de travail. 
Contacter votre président de section locale et votre 
conseiller ou conseillère syndicale afin d’organiser votre 
milieu de travail en fonction des nouvelles obligations 
légales.

Contactez votre syndicat

Si vous n’avez pas de mécanismes de prévention en place dans votre 
milieu de travail,  il faudra approcher votre employeur pour lui 
signifier votre volonté de respecter le régime intérimaire. 

Si votre employeur refuse de mettre en place le régime intérimaire, 
ou si la situation de votre établissement n’est pas claire, contacter le 
numéro général de la Commission:  1 844 838-0808

Si l’employeur ne se conforme pas aux obligations prévues à 
l’article 51 de la loi ou si ce dernier ne respecte pas le programme de 
prévention ou le plan d’action, la personne représentante à la santé 
et sécurité, l’agent de liaison ou un travailleur ou une travailleuse 
peuvent demander l’intervention d’un inspecteur dans leur milieu de 
travail. Pour porter plainte à la CNESST: 1-844-838-0808, option 1.

Si vous vous trouvez dans une situation dangereuse, exercez votre 
droit de refus.

Appelez la CNESST



DES
QUESTIONS?



ATELIER

Comment  vivez-vous la mise 
en place du régime intérimaire
dans votre milieu de t ravail?
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